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                Attention, pour accéder au contenu complet de certains articles, vous devez vous
                abonner. Cliquez ici pour vous abonner !
                Si vous êtes déjà abonné, merci
                    de vous connecter !

        

    

    
        Les champs obligatoires sont indiqués par une étoile.


		Thème
Choisissez une option
Agents publics (2603)
Armes de chasse (2)
Associations (43)
Avocat (45)
Circulation routière (74)
Collectivités et établissements publics (100)
Comptabilité publique (3)
Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA) (1)
Construction (1)
Contentieux administratif général (1160)
Contentieux locatif (2)
Délégation de service public (49)
Divorce (4)
Domaine privé (2)
Domaine public (40)
Droit au logement opposable (15)
Droit de la chasse (1)
Droit de la protection sociale complémentaire (2)
Droit de la santé (2)
Droit de la sécurité sociale (4)
Droit des collectivités locales (5)
Droit du sport (11)
Droit du travail (10)
Droit pénal (1)
Education nationale (1)
Elections (27)
Energie (3)
Environnement et nuisances (9)
Etrangers (49)
Etudiants (44)
Finances publiques (24)
Fiscalité (49)
Fiscalité intercommunale (2)
Hôpitaux publics (15)
Libertés publiques (14)
Marchés publics (614)
Médecin (1)
Médiation (6)
Militaires (50)
Ouvriers de l'Etat (1)
Procédure pénale (1)
Procédures disciplinaires (7)
Question prioritaire de constitutionnalité (3)
Responsabilité administrative (139)
Responsabilité civile (2)
Sanctions administratives (3)
Syndicats (21)
Urbanisme (237)



Sous-thème
Choisissez une option
Autres contentieux (17)
Contentieux de l'abandon de poste (22)
Contentieux de l'accident de service (49)
Contentieux de l'accident de trajet (11)
Contentieux de l'accident du travail (5)
Contentieux de l'aggravation et de la rechute (6)
Contentieux de l'allocation temporaire d'invalidité (4)
Contentieux de l'aptitude physique (42)
Contentieux de l'avancement (17)
Contentieux de l'éviction (6)
Contentieux de l'imputabilité au service (154)
Contentieux de l'indemnisation (42)
Contentieux de l'indemnité de départ volontaire (IDV) (6)
Contentieux de l'invalidité (42)
Contentieux de la carrière (46)
Contentieux de la démission (11)
Contentieux de la discrimination (4)
Contentieux de la disponibilité (57)
Contentieux de la fin de contrat (11)
Contentieux de la formation (5)
Contentieux de la grève (9)
Contentieux de la liste d'admission à un concours (1)
Contentieux de la maladie (124)
Contentieux de la maladie professionnelle (4)
Contentieux de la mise à disposition (3)
Contentieux de la mutation (74)
Contentieux de la nomination (15)
Contentieux de la notation (26)
Contentieux de la pension d'invalidité (3)
Contentieux de la période d'essai (5)
Contentieux de la promotion (10)
Contentieux de la protection fonctionnelle (37)
Contentieux de la radiation (10)
Contentieux de la reconstitution de carrière (3)
Contentieux de la réintégration (12)
Contentieux de la rémunération (373)
Contentieux de la reprise d'ancienneté (1)
Contentieux de la responsabilité des comptables publics (1)
Contentieux de la responsabilité pénale (2)
Contentieux de la retraite (91)
Contentieux de la retraite pour invalidité (2)
Contentieux de la rupture conventionnelle (9)
Contentieux de la suppression d'emploi (2)
Contentieux de la suspension (39)
Contentieux de la titularisation (73)
Contentieux de la vacation (15)
Contentieux de la « mise au placard » (1)
Contentieux des absentéismes (7)
Contentieux des agents contractuels (177)
Contentieux des agréments (2)
Contentieux des allocations chômage (ARE) (125)
Contentieux des avantages en nature (1)
Contentieux des collaborateurs de cabinets (2)
Contentieux des collaborateurs occasionnels du service public (1)
Contentieux des concours et examens (25)
Contentieux des congés annuels (44)
Contentieux des emplois aidés (2)
Contentieux des emplois de cabinet (2)
Contentieux des emplois fonctionnels (4)
Contentieux des instances médicales (1)
Contentieux des maîtres de l'enseignement privé (1)
Contentieux des sanctions disciplinaires (259)
Contentieux du capital décès (1)
Contentieux du compte épargne-temps (3)
Contentieux du congé de longue durée (1)
Contentieux du congé parental (3)
Contentieux du congé pour invalidité temporaire imputable au service (1)
Contentieux du cumul d'activités (83)
Contentieux du détachement (34)
Contentieux du dossier (19)
Contentieux du droit de retrait (2)
Contentieux du harcèlement moral (78)
Contentieux du harcèlement sexuel (3)
Contentieux du jury de concours (8)
Contentieux du licenciement (58)
Contentieux du logement de fonction (17)
Contentieux du maintien du régime spécial (1)
Contentieux du reclassement (35)
Contentieux du recrutement (47)
Contentieux du retrait (4)
Contentieux du télétravail (1)
Contentieux du temps de travail (42)
Contentieux du travail à temps partiel thérapeutique (1)
Contentieux du travail temporaire (1)
Médiation (1)
Médiation préalable obligatoire (1)
Modèles d'actes (1)
Textes statutaires (2)
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                            03/10
                            2023
                        

                        
                                                            Contentieux du recrutement
                                                        L’ancienneté de service d' agent contractuel peut-elle être retenue dans la durée de...

                        

                    


                    

                        
                                                            OUI : dans un arrêt en date du 28 décembre 2005, le Conseil d’Etat considère qu’à défaut de disposition expresse en sens contraire, la notion de services effectifs inclut ceux qui ont été accomplis comme non-titulaire.

                                

                                Lire la suite
                                                    

                    

                

                    
        

            
                                            
                    
                        
                            11/10
                            2022
                        

                        
                                                            Contentieux du recrutement
                                                        Les services accomplis par un fonctionnaire dans une association transparente en qualité de...

                        

                    


                    

                        
                                                            OUI : dans son arrêt CE, 21 mars 2007, Commune de Boulogne-Billancourt, le Conseil d’Etat a défini la notion d’association transparente dès lors que « les circonstances de la création de l'association, les modalités de son organisation et de son fonctionnement, l'origine de ses ressources ainsi que le contrôle exercé sur elle » par la personne publique qui l'a créée conduisent « à la...
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                            07/06
                            2022
                        

                        
                                                            Contentieux du recrutement
                                                        Un poste vacant de professeur de chant dans un conservatoire municipal peut-il être pourvu par...

                        

                    


                    

                        
                                                            NON : dans un arrêt en date du 22 mars 2022, la Cour administrative d’appel de Paris a jugé que dès lors qu'un emploi vacant peut être pourvu par un candidat statutaire, le recrutement d'un agent non titulaire sur ce poste est en principe illégal. En l’espèce, l'établissement public territorial Grand Orly Val de Bièvre invoquait « l'inadéquation du profil » de Mme A... avec les postes concernés mais il...
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                            16/04
                            2022
                        

                        
                                                            Contentieux du recrutement
                                                        Quid des conditions de la notification de son statut non publié à un agent secret ?

                        

                    


                    

                        
                                                            Dans un arrêt du 17 mars 2010, le Conseil d'Etat estime que s'agissant d'un décret portant statut spécial des agents secrets non publié au journal officiel, la notification de ses dispositions aux agents concernés, avant l'édiction des mesures prises à leur égard sur le fondement de ce texte, suffit à leur faire acquérir force obligatoire à l'égard de ces agents, alors même que cette notification ne...
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                            21/09
                            2021
                        

                        
                                                            Contentieux du recrutement
                                                        La condition d’un âge minimal de 31 ans au 1er janvier de l’année du concours pour le...

                        

                    


                    

                        
                                                            OUI : dans un arrêt en date du 08 septembre 2021, le Conseil d’Etat enjoint à Monsieur le garde des sceaux, ministre de la justice, de faire procéder à l’abrogation du premier alinéa de l’article 33 du décret du 24 mai 1972 relatif à l’Ecole nationale de la magistrature en tant qu’il prévoit que les candidats au recrutement sur titres doivent être âgés de trente et un ans au moins au...
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                            10/09
                            2021
                        

                        
                                                            Contentieux du recrutement
                                                        L’enrichissement sans cause peut-il être utilement invoqué pour obtenir le paiement...

                        

                    


                    

                        
                                                            OUI : le principe de l’enrichissement sans cause, dégagée par le juge judiciaire, est une technique juridique permettant à une personne physique ou morale ayant subi un appauvrissement au profit d’une autre d’obtenir une compensation de cet appauvrissement. Voir Conseil d’Etat, Section, 14 avril 1961, Ministre de la reconstruction et du logement c/ Société Sud-Aviation, Recueil Lebon, p. 236-237). Elle présente un...
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                            08/08
                            2019
                        

                        
                                                            Contentieux du recrutement
                                                        Un directeur d’école peut-il demander l’extrait du bulletin n°2 du casier judiciaire d’un...

                        

                    


                    

                        
                                                            NON : la réponse du Ministère de l'intérieur à la question écrite n° 08681 posée par Mme la Sénatrice Christine Herzog (Moselle - NI) publiée dans le JO Sénat du 09/05/2019 - page 2521 rappelle que les disposition des articles R.79 et le neuvième aliéna de l'article 776 du code de procédure pénale et celle de l'article L.312-1 du code de l'action sociale ne sont pas applicables aux...
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                            18/02
                            2019
                        

                        
                                                            Contentieux du recrutement
                                                        Un centre de gestion de la FPT peut-il limiter le recrutement sur un poste vacant à la seule...

                        

                    


                    

                        
                                                                                            
                                
Cet article est payant
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                            26/07
                            2018
                        

                        
                                                            Contentieux du recrutement
                                                        Un prêtre peut-il être élu aux fonctions de président d'université ?

                        

                    


                    

                        
                                                                                                OUI : dans un arrêt en date du 27 juin 2018, le Conseil d’Etat considère qu’il ne peut, en principe, être fait obstacle à ce qu'une personne ayant la qualité de ministre d'un culte puisse être élue aux fonctions de président d'université, celle-ci étant alors tenue, eu égard à la neutralité des services publics qui découle également du principe de laïcité,...
                                
                                
Cet article est payant
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                            15/07
                            2018
                        

                        
                                                            Contentieux du recrutement
                                                        Quelles sont les modalités de classement d’un ressortissant des Etats membres de l'UE ou de...

                        

                    


                    

                        
                                                            Dans un arrêt en date du 27 juin 2018, le Conseil d’Etat précise que lorsque le personnel de l'administration à laquelle il appartenait dans son pays est normalement régi par les stipulations d'un contrat de travail de droit privé, les services accomplis sont pris en compte en mettant en œuvre les règles applicables aux fonctionnaires dans le cadre d'emplois d'accueil dès lors que l'agent justifie d'un contrat de travail de droit...
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